PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture
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1.	Rapporteure: Cecilia WIKSTRÖM (ALDE/SE)
2.	Numéros de référence: 2018/0154 (COD)/A8-0395/2018/P8_TA-PROV(2019)0359
3.	Date d’adoption de la résolution: 16 avril 2019
4.	Base juridique: article 338, paragraphe 1, du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne
5.	Commission parlementaire compétente: commission des libertés civiles, de la justice et des affaires intérieures (LIBE)
6.	Position de la Commission: 
La Commission prend note de la position du Parlement européen.
La Commission réserve sa position compte tenu des futures négociations avec le nouveau Parlement européen et le Conseil en deuxième lecture.
Toutefois, la Commission souhaite attirer l’attention, notamment, sur certains amendements qui pourraient, selon elle, entraîner des effets indésirables.
Les amendements concernant le remplacement du terme statistique «sexe» par le terme «genre» ou introduisant de nouvelles ventilations utilisant le terme «genre» au lieu de «sexe» pourraient s’avérer problématiques, notamment en termes de faisabilité et de comparabilité, dans la mesure où le terme «sexe» est un concept standard reconnu à l’échelon international défini dans les statistiques démographiques. Ce concept est couramment utilisé pour collecter des statistiques sur la population et la migration à Eurostat et dans le système statistique des Nations unies.
Les amendements remplaçant le terme «illégal» par le terme «irrégulier» pourraient créer un problème de cohérence avec la terminologie utilisée dans le droit de l’Union, notamment dans la directive 2008/115/CE (directive «retour»).
La production ou la qualité des statistiques ou des ventilations supplémentaires demandées par le Parlement européen pourraient être entravées par des définitions différentes entre les pays, ou pourraient considérablement alourdir la charge qui pèse sur les États membres.
Les amendements concernant les habilitations de la Commission doivent garantir l’alignement des dispositions prévoyant la procédure de réglementation avec contrôle (PRAC) sur le système des actes délégués et des actes d’exécution mis en place par le traité de Lisbonne.
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